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En août 2000, dans le cadre de la saisine sur la réévaluation du dispositif d’éva-

luation du risque lié aux ESST (Encéphalopathies Subaiguës Spongiformes

Transmissibles), l’évaluation du fonctionnement du réseau français d’épidémiosur-

veillance de la tremblante des petits ruminants en vue de son amélioration a été

entreprise. Une évaluation interne qualitative a été conduite par un comité de pilo-

tage placé sous l’égide de la DGAl (Direction Générale de l’Alimentation). Ce grou-

pe comprenait 20 personnes provenant des milieux scientifique, administratif et

professionnel. Ce travail s’est déroulé pendant l’année 2001 et à conduit à la pro-

duction d’un rapport [1].

Le réseau d’épidémiosurveillance de la tremblante fonctionne depuis le 14 juin

1996, date à laquelle cette maladie est devenue à déclaration obligatoire. Ce réseau

est fondé sur la surveillance et la déclaration des suspicions cliniques de trem-

blante chez les ovins et des caprins âgés de plus d’un an. Toute suspicion doit faire

l’objet de prélèvements d’encéphale et de sang réalisés par le vétérinaire sanitaire

et conditionnés par le laboratoire vétérinaire départemental et envoyés à l’un de

quatre laboratoires de diagnostic pour confirmation. Un certain nombre de don-

nées épidémiologiques est recueilli a l’aide de questionnaires lors des interventions

du vétérinaire sanitaire dans l’élevage concerné par la suspicion de tremblante.

L’ensemble de ces données et des résultats d’analyse est centralisé et synthétisé à

l’Afssa Lyon. Le réseau est co-animé par l’Afssa Lyon qui assure le recueil, le trai-

tement et l’interprétation des données et par la DGAl qui coordonne les aspects

terrain et assure la diffusion de l’information résultante. 

Méthode d’évaluation
La méthode retenue pour l’évaluation a consisté à décrire le contrôle des points

critiques du fonctionnement du réseau (points qui, s’ils sont mal contrôlés, condui-

sent à des dysfonctionnements aboutissant à la production d’une information épi-

démiologique non fiable), puis à évaluer la qualité du contrôle de ces points cri-

tiques et enfin à formuler des propositions d’amélioration [2].

Les points critiques qui ont été étudiés sont : 

1. la précision et la pertinence des objectifs du réseau ;

2. l’identification et la déclaration des suspicions cliniques ;

3. la sensibilisation des acteurs de terrain ;

4. les aspects liés au diagnostic (réalisation des prélèvements, transmission au

laboratoire, analyses réalisées et transmission des informations à l’animateur) ;

5. le recueil et la circulation des données épidémiologiques à partir du terrain ;

6. le traitement et l’interprétation des données ;

7. la diffusion de l’information résultante ;

8. l’animation du réseau.

Pour évaluer le contrôle de chacun de ces points critiques, différentes méthodes

ont été utilisées. Ainsi pour les points critiques 2, 3 et 7, une enquête par voie pos-

tale a été conduite auprès de tous les acteurs de terrain (Direction Départementale

des Services Vétérinaires (DDSV), Groupement de Défense Sanitaire (GDS) et

Groupement Technique Vétérinaire (GTV)) : 187 réponses ont été obtenues et ana-

lysées dont 89 en provenance des DDSV, 28 en provenance des GTV et 70 en pro-

venance des GDS. Le point 4 a également fait l’objet d’une enquête auprès des

quatre laboratoires agréés effectuant le diagnostic ainsi que d’une réunion spéci-

fique avec ces laboratoires et d’un essai inter-laboratoire. Pour l’évaluation des

points 1, 5 et 6, un groupe de travail a été constitué. Le point 8 a été évalué au

cours d’une réunion plénière du comité de pilotage.

Résultats de l’évaluation et propositions d’amélioration

1 - Les objectifs
A l’issue de l’évaluation de ce point critique, il est apparu que les objectifs affichés

pour le réseau n’étaient pas suffisamment explicites et distincts de ceux de la poli-

ce sanitaire. Ainsi, la plupart des acteurs de terrain confondaient les objectifs du

réseau d’épidémiosurveillance, ceux de la lutte réglementée contre la tremblante

et certains objectifs de recherche. La nécessité d’une re-formulation simple des

objectifs du réseau a donc été soulignée. La formulation suivante a été proposée :

" Connaître et suivre l’évolution de la situation épidémiologique de la tremblante

dans le temps et dans l’espace en France. " Un objectif secondaire de fourniture de

matériel pour la recherche a également été retenu.

2 – L’identification et la déclaration des suspicions cliniques
La perception de l’exhaustivité de la déclaration a été approchée à travers l’en-

quête conduite auprès des acteurs de terrain. De l’avis de tous, la déclaration des

suspicions cliniques n’est pas exhaustive. Les figure 1 et 2 présentent les suspicions

et les cas déclarés en France depuis la création du réseau. Les causes les plus fré-

quemment citées de cette sous-déclaration sont un manque d’information des éle-

veurs concernant à la fois les premiers signes de la maladie et les conséquences

réglementaires de la sous déclaration. Ceci est à mettre en relation avec l’efficaci-

té limitée des campagnes de sensibilisation sur ce thème (Cf. point 3). 

Il a donc été proposé de tenter d’augmenter le niveau de déclaration des suspicions

en améliorant en particulier la sensibilisation des éleveurs sur ce thème et en impli-

quant d’avantage les techniciens d’élevage pour inciter les éleveurs à faire appel

plus souvent à leur vétérinaire sanitaire.

3 – La sensibilisation des acteurs de terrain
En principe, deux campagnes de sensibilisation auprès des éleveurs ont été

conduites en 1997 et 1998. L’enquête a mis en évidence que seule la moitié des

répondeurs s’est souvenue  de ces campagnes. Néanmoins, il est apparu que la sen-

sibilisation a été nettement plus effective dans les départements à forte activité

ovine ou caprine. Ces campagnes auraient toutefois concerné une proportion

insuffisante d’éleveurs. Par ailleurs,  il semble que l’implication des vétérinaires

praticiens en élevage ovin reste limitée et que des relations fortes entre les GTV,

GDS et DDSV sur le terrain participent pleinement à l’efficacité des messages de

sensibilisation.

La modification de la police sanitaire actuellement en cours fournit l’opportunité

d’organiser une nouvelle campagne d’information auprès des éleveurs et des

autres acteurs de terrain. Cette campagne devrait s’appuyer sur les DDSV, les GTV

et les GDS. Une évaluation en temps réel de l’impact de cette nouvelle campagne

a également été proposée.
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Figure 1 : Évolution mensuelle des suspicions de tremblante en France depuis juin 1996. 464 élevages dans lesquels a été portée

une suspicion de tremblante dont 308 diagnostics confirmés. Mise à jour le 1er mai 2002. 



4 – Les aspects liés au diagnostic
Globalement la qualité des prélèvements d’encéphale formolés a été jugée satis-

faisante. Par contre, la qualité des prélèvements d’encéphales frais est moins

bonne. Quant aux prélèvements sanguins, il ne sont pas toujours réalisés. Le condi-

tionnement et les modalités de transmission des prélèvements ne posent pas de

problème particulier. Cependant, la retransmission des prélèvements vers la

banque de prélèvements de l’Afssa Lyon n’est pas régulière et cela pose  des pro-

blèmes de stockage aux laboratoires de diagnostic agréés.

L’analyse des résultats de l’essai inter-laboratoire réalisé pour l’évaluation a permis

de montrer qu’il n’y avait pas de discordance technique entre les quatre labora-

toires. Néanmoins, il est apparu clairement que l’étude anatomo-pathologique ne

pouvait permettre, à elle seule, de poser un diagnostic fiable dans tous les cas. Par

ailleurs, la forme de l’information transmise par les laboratoires de diagnostic à

l’Afssa Lyon n’est pas standardisée et mériterait de l’être.

Il a donc été proposé de systématiser le recours à la confirmation du diagnostic his-

tologique par une technique standardisée d’immunohistochimie et de mieux orga-

niser la centralisation du matériel biologique vers la banque de l’Afssa Lyon.

5 – Le recueil et la circulation des données épidémiologiques
Les quatre questionnaires utilisés dans le cadre du réseau pour faire circuler l’in-

formation épidémiologique ont été étudiés par un petit groupe de travail et. Il est

apparu que certains questionnaires, conçus au début de fonctionnement du réseau

n’étaient pas parfaitement adaptés au recueil d’informations épidémiologiques.

D’ailleurs, certains de ces questionnaires  ne sont pas correctement renvoyés à

l’Afssa Lyon.

Afin d’améliorer le recueil des données, de nouveaux questionnaires ont été pro-

posés. Ils séparent clairement les informations de nature épidémiologique, devant

être transmises pour exploitation à l’Afssa Lyon, de celles aidant à la gestion du

risque par les DDSV.

6 – Traitement et interprétation des données
Le groupe de travail qui s’est penché sur le traitement des données a constaté que

le traitement à plat des données qui était réalisé mensuellement permettait, aux

biais de recrutement près, de suivre l’évolution de la tremblante en France dans le

temps et dans l’espace ; néanmoins, faute de temps, les données épidémiologiques

collectées ne sont pas toutes traitées. Par ailleurs, une analyse plus en profondeur

(croisements de variables) pourrait être réalisée régulièrement. 

Le groupe a donc recommandé que toutes les données épidémiologiques perti-

nentes soient régulièrement saisies, traitées et transmises à la DGAl.

7 – Diffusion de l’information résultante
L’Afssa Lyon assure par la rédaction d’un bulletin mensuel la préparation de la dif-

fusion de l’information. Néanmoins, jusqu’ici, la diffusion aux acteurs départemen-

taux du réseau n’a été réalisée qu’occasionnellement [3] et l’enquête réalisée a

souligné le rôle que devrait jouer cette diffusion de l’information dans le maintien

de la sensibilisation sur le terrain.

Il a donc été proposé de diffuser régulièrement l’information résultant du traite-

ment des données épidémiologiques par l’envoi d’une synthèse trimestrielle ou

semestrielle à tous les responsables départementaux des acteurs de terrain (DDSV,

GDS et GTV) ainsi qu’aux acteurs nationaux des filières ovines et caprines.

8 – Animation du réseau
Les points forts et les points faibles de la double animation (Afssa Lyon pour l’ani-

mation scientifique et le traitement des données épidémiologiques / DGAl pour les

relations avec les acteurs de terrain) du réseau ont été étudiés par le comité de

pilotage. Cette analyse a permis de constater que si la double animation pouvait

présenter l’avantage de conjuguer la compétence scientifique avec l’autorité admi-

nistrative, il était indispensable que l’animateur scientifique puisse avoir des

contacts directs avec ses principaux correspondant sur le terrain (en particulier les

DDSV) de manière à faciliter la validation des données et la récupération des don-

nées manquantes. Il a également été proposé une clarification et une formalisation

de la répartition des rôles entre chacun des animateurs. Enfin, il paraît essentiel

que les moyens humains suffisants soient dégagés pour accomplir la totalité des

tâches d’animation.

Bilan global
A l’issue de cette analyse, le bilan global du fonctionnement du réseau est positif.

Il s’agit en effet d’un réseau bien défini et structuré tant au plan local (couple éle-

veur / vétérinaire et aide du trépied DDSV-GDS et GTV) que national (double ani-

mation Afssa/DGAl). Ce réseau enregistre très régulièrement des suspicions sur

tout le territoire où un circuit organisé des prélèvements et des données récoltées

dans les élevages permet le traitement de ces suspicions et la production men-

suelle d’une information épidémiologique.

Néanmoins, l’analyse détaillée qui a été conduite a montré que le fonctionnement

et donc l’efficacité de ce réseau pouvaient être améliorés : des propositions ont été

formulées en ce sens. Parmi elles, un des points importants serait d’améliorer l’ex-

haustivité de la déclaration des suspicions par les éleveurs. L’analyse a pu mettre

en évidence qu’une certaine méconnaissance de la maladie par les éleveurs  pour-

rait être responsable d’une partie des sous-déclarations. Il conviendrait donc de

lancer une nouvelle campagne de sensibilisation sur le terrain. Cette campagne

devrait s’attacher à mieux informer les éleveurs (en particulier les éleveurs de trou-

peaux de petite taille) sur les signes cliniques devant conduire à une suspicion. Elle

devrait également les responsabiliser à l’importance de la déclaration, même en

cas d’atteinte d’un seul animal, et aux conséquences d’éventuelles négligences.

Pour une meilleure efficacité de cette campagne, l’implication des partenaires

départementaux DDSV, GDS et GTV ainsi que des autres acteurs de terrains (vété-

rinaires sanitaires et techniciens d’élevage…) doit être recherchée.

L’entretien de la motivation des éleveurs sur le terrain, au-delà de la campagne de

sensibilisation, devrait être un souci permanent pour les partenaires de terrain.

Ceci serait d’autant facilité si ces partenaires étaient régulièrement tenus informés

des résultats produits par le réseau. La diffusion régulière et organisée de l’infor-

mation à destination de tous les acteurs de terrain est donc aussi une priorité.

Des facteurs externes devraient également prochainement participer à l’améliora-

tion de l’efficacité du réseau d’épidémiosurveillance des suspicions cliniques de la

tremblante en France. Il s’agit, d’une part, de l’amélioration de la réalisation de

l’identification ovine actuellement en cours, et d’autre part, de la prochaine réali-

sation d’une surveillance active de la tremblante par une campagne de tests

rapides de diagnostic telle que prévue par la réglementation communautaire de

l’Union européenne. A cet égard, l’exemple de l’ESB illustre bien combien la mise

en place d’une surveillance active peut permettre d’améliorer le niveau de vigilan-

ce des éleveurs et des acteurs de terrain du réseau de surveillance des suspicions

cliniques [4].

La mise en œuvre de ces améliorations nécessitera des moyens humains et logis-

tiques pour renforcer l’animation du réseau et préparer la nouvelle campagne

auprès des éleveurs et des moyens financiers pour accompagner les déclarations

de suspicions que les mesures proposées auront contribué à rendre plus nombreuses.

Conclusion
Les améliorations qui doivent être apportées dans le fonctionnement du réseau

d’épidémiosurveillance des suspicions cliniques de la tremblante en France

4

< 250

> 2000

250-500

500-1000

1000-2000

CHEPTELS OVINS

N Nouvelle suspicion/cas dans ce département au cours du mois précédent

1
1

1

1
1

1
19

1

1

5

5
5

5

5

5
1

1

1 1
1

1

1
1

1

1
1

1 1

1
1

1

1
1 1

1

1

2
2

2

2

2

2
2

2

2
2

2

2

2

2

2

2

2

3

33

3

3
3

7

6

7

3

34

4

4

5

1

SUSPICIONS = 444 élevages

5

1
1 1

11

11
1

1

1

1
1

1

1
1

1 1

1 1

1

2

2
2

2

2

3

3

3
33

82
12

26
22

3

4 4

TREMBLANTE = 304 élevages

1

Figure 2 : Répartition géographique des élevages OVINS dans lesquels une suspicion de tremblante a été portée depuis le 14 juin 1996. Mise à jour le 1er mai 2002.



devraient permettre de faire que ce réseau s’adapte aux nouveaux enjeux et conti-

nue de constituer une pièce centrale du dispositif de surveillance et de lutte contre

cette maladie en France.
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É P I D É M I O S U R V E I L L A N C E  D E S  E N T É R I T E S  S A L M O N E L L I Q U E S  
D E S  B O V I N S  A D U L T E S

B U L L E T I N  E P I D E M I O L O G I Q U E

Le RESSAB (Réseau de surveillance des salmonelloses bovines), a été mis en place

en décembre 1996 grâce à une initiative conjointe des professionnels de la filière

bovine (les vétérinaires praticiens ruraux réunis au sein de la SNGTV – Société

nationale des groupements techniques vétérinaires - et les éleveurs représentés

par la FNGDS – Fédération nationale des groupements de défense sanitaire) et de

l’AFSSA, avec l'aide des laboratoires départementaux de diagnostic vétérinaire

(représentés par l'ADILVA - Association des directeurs et cadres des laboratoires

vétérinaires publics d’analyse) et le soutien financier de la DGAl (Direction généra-

le de l’alimentation). 

L'objectif de ce réseau est d'évaluer la prévalence et l'incidence des foyers d'enté-

rites salmonelliques chez les bovins adultes.

Les vétérinaires vigies volontaires qui sont confrontés au cours de la pratique rura-

le à une suspicion d'entérite salmonellique chez des bovins adultes doivent suivre

une procédure préétablie pour renseigner un questionnaire type et effectuer des

prélèvements de matières fécale en vue d'un examen bactériologique réalisé dans

le laboratoire départemental selon un protocole standardisé [3].

Après quatre années de fonctionnement dans 16 départements français, dont 11

envoient régulièrement des résultats, 359 foyers ont été identifiés parmi 1116 sus-

picions enregistrées (32,2%). Le tableau 1 précise la répartion relative en fonction

du type d'élevage. Les taux moyens de morbidité et de mortalité au niveau des

exploitations infectées sont présentées dans le tableau 2. Le sérovar S.

Typhimurium s'avère très largement majoritaire (tableau 3). Les taux de morbidité

et de mortalité calculés dans les exploitations en fonction du sérovar impliqué

montrent (tableau 4) la plus grande gravité de la maladie dans les cheptels touchés

par le sérovar S. Typhimurium. 

Les souches correspondantes se révèlent souvent multirésistantes aux antibio-

tiques (tableau 5) selon notamment un phénotype particulier (résistance à

l'amoxycilline, streptomycine, chloramphénicol, tétracycline) similaire de celui

décrit chez un clone épidémique du lysovar DT 104 décrit dans certains pays euro-

péens [1, 2, 5] et dont les bovins sont considérés à la fois comme le principal réser-

voir et les premières victimes [4]. La lysotypie que nous avons fait réaliser sur un

échantillon limité de souches, nous permet de dire que la France a été touchée par

cette vague épizootique mondiale. On retrouve majoritairement le sérovar S.

Typhimurium (26 isolements sur 32) chez les bovins malades dans les foyers où des

troubles digestifs sont signalés chez l'éleveur (9% des cas bovins confirmés). Ce

constat nous rappelle l'importance du respect des règles d'hygiène en élevage

pour maîtriser les contaminations (non alimentaires) par contact direct.
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Tableau V : Antibiosensibilité de Salmonella Typhimurium
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